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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 26/05/2016          4 504,12
DOW JONES 26/05/2016       17 851,51

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1168                 1USD = 587,354 1 USD 623,436                                                        
1,4443                 1CAD = 454,169 1 CAD               478,095       

122,9300                 1JPY  = 5,336 100 JPY 554,881
0,7597                 1GBP = 863,442 1 GBP 899,645
1,1075                 1CHF = 592,286 100 CHF 62 035,48
17,4165                 1ZAR = 37,663 100 ZAR 3916,49
10,8968                 1MAD =                           60,197 1MAD                  62,60
7,3237                 1CNY = 89,566 1CNY 92,25
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
26 Mai 2016: 50,35

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 26/05/2016

A L'ISSUE de la visite deterrain du chef de l'Etat, AliBongo Ondimba, le week-end dernier, sur les diffé-rents marchés de lacapitale, afin de vérifier lesprix des denrées alimen-

taires et mesurer leur im-pact global sur le coût de lavie, un groupe de travail in-terministériel sur la viechère s'est réuni jeudi der-nier à Libreville, sous la di-rection du Premierministre Daniel Ona Ondo. Au terme des échanges,avec les associations et lesopérateurs économiques,ce groupe de travail a iden-tifié plusieurs mesures vi-

sant la réduction des coûts,le renforcement de l'offredes produits, la simplifica-tion et l'amélioration descontrôles. Les principales mesuresidentifiées (une trentaine)sont, entre autres, la miseen place d'un nouveau sys-tème de tarification dutransport, basé sur le kilo-métrage, la baisse descoûts des aliments du bé-

tail, la réduction descontrôles routiers, l'obliga-tion des détenteurs des li-cences de pêche àdébarquer leurs cargai-sons au Gabon...La feuille de route arrêtéeprévoit de soumettre cesdirectives à un Conseil desministres qui pourrait setenir au cours de la se-maine allant du 30 mai au5 juin 2016.

Les mesures préconisées par le gouvernement
Lutte contre la vie chère

W.N.
Libreville/Gabon

Le  premier ministre, Pr
Daniel Ona Ondo a
présidé le Groupe de

Travail.
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EN août 2012, le gouverne-ment avait décidé de défis-caliser 166 produits deconsommation courante etde mettre en place un ré-gime de liberté contrôléedes prix des produits vi-vriers et locaux.Ce dispositif, conjugué àl’opération de surveillancedes prix réalisée par la di-rection générale de laConcurrence et de laConsommation (DGCC), à

la suite de l’augmentationdes salaires intervenue enjuillet 2015, a permis decontenir la hausse des prixdes produits jusqu’à fin dé-cembre 2015.Malheureusement, et alorsque l’on n'observe aucunetension des prix des den-rées alimentaires au ni-veau international, les prixdes produits alimentairesont augmenté au Gabondepuis le début d’année2016.En effet, l’indice des prixdes produits alimentaires aaugmenté de 3,1% à finmars 2016, alors que le

gouvernement consacretoujours près de 40 mil-liards de FCFA chaqueannée pour soutenir lesprix des biens de consom-mation courante. Selon le groupe de travailinterministériel, plusieursfacteurs expliquent cettehausse. Il s’agit, entre au-tres, du relâchement de lasurveillance, de l’ineffica-cité des contrôles adminis-tratifs malgré leurredondance ; des dysfonc-tionnements dans le circuitde distribution, surtoutpour ce qui concerne l’ali-mentation des marchés en

produits locaux ; du cloi-sonnement  des adminis-trations, et du caractèrenon opérationnel de la cel-lule de lutte contre la viechère qui avait été créée.Afin de bien cerner lescauses explicatives de lacherté de la vie au Gabon,et de pouvoir par la suiteesquisser les pistes de so-lution, le groupe de travaila examiné successivementla situation des produitsalimentaires importés,celle des produits alimen-taires locaux ainsi que l’or-ganisation des contrôles auniveau  national.

Quel bilan des mesures prises en 2012 ?
Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Malgré la mise en place des commissions de 
surveillance, les prix n'ont cessé de grimper.
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SELON le groupe de travailinterministériel, aussi pa-radoxal que cela puisse pa-raître, la hausse des prixobservée ces dernierstemps est tirée par… lesproduits locaux. Cette si-tuation résulte de plu-sieurs facteurs dont lesplus significatifs sont : l’ab-sence d’utilisation des ins-truments de meurespermettant de renforcer latransparence dans la dé-

termination des prix ; lemanque de transparencedans les circuits de distri-bution ; l’absence d’obliga-tion de débarquer lesproduits sur le territoirenational, et l’immobilismede l’Accopa dont la subven-tion ne sert qu’à payer lessalaires et le loyer, alorsque ses ressources pour-raient être affectées ail-leurs, voire à la productionagricole.Mais, il y a aussi les com-portements des hommespolitiques qui, pour plaireà leur électorat local, de-mandent aux commerçants d’augmenter les prix, afinde réaliser des marges im-portantes, indique t-on à la Primature.Le Groupe de travail s’estrésolu à reconnaître l’inef-

ficacité de la multiplicitédes contrôles opérés parplusieurs administrations.Notamment, la directiongénérale de la Concurrenceet de la Consommation,l’Agence gabonaise de lasécurité alimentaire(Agasa), la direction géné-rale du Commerce, la di-rection générale de laPêche, les Forces de sécu-rité, la Douane, ou encorele ministère des Trans-ports.Toujours, en matière decontrôle, les opérateurs seplaignent aussi de ce queles administrations leur

demandent très souvent deproduire les mêmes infor-mations. Ce qui génère descoûts non négligeables etune perte de temps. Leurressenti est que l’adminis-tration ne les accompagneplus. Bien au contraire, elleles suspecte en perma-nence de malhonnêteté.Enfin, tous les acteurs dé-plorent la léthargie danslaquelle se trouve plongéela Commission de luttecontre la vie chère, dont lamission était justement defaire les points d’étape dela mise en œuvre des me-sures correctives.

Pourquoi les prix grimpent-ils aussi vite ?
Petit angle

MSM
Libreville/Gabon

Les produits locaux ont pris l'ascenseur depuis le
début de l'année 2016. 
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EN prenant exemple d’uncontainer de 40 pieds, aupoids brut de 27 tonnes etdont la valeur est de 30 mil-lions de FCFA, le groupe detravail a examiné la struc-ture des coûts portuaires à

l’importation.Il en tire plusieurs ensei-gnements dont les plus im-portants sont :- Pour un conteneur exo-néré des droits de douane etde la TVA,  les coûts por-tuaires s’élèvent à 4,4 mil-lions de FCFA, soit environ15% de la valeur de la mar-chandise.- Les différentes taxes admi-

nistratives représentent 1,7million de FCFA, soit envi-ron 40% des coûts por-tuaires. L’administration prélèvedes taxes sans véritable-ment offrir un service à l’im-portateur. Pire, le coût decertaines inspections effec-tuées par l’administrationest facturé à l’importateur.- La facturation des opéra-

tions portuaires est com-plexe et gagnerait à êtresimplifiée. En effet, elle estencore assise sur des arrê-tés obsolètes qui détermi-nent parfois les prix, nonpas en fonction du servicevéritablement rendu, maisen fonction de la catégorieet de la valeur des marchan-dises importées. Une tellepratique fait en sorte qu’un

opérateur payera  plus alorsque le coût du service qui luiest offert en contrepartien’est pas forcement élevé .- Les coûts du transportd’Owendo à Libreville estprohibitif, car il n’est pasfondé sur le kilométrageparcouru. Selon la structureactuelle des prix, le coût dutransport du port d’Owendoà Libreville est de 400.000

FCFA (les consommateursavancent le chiffre de 1 mil-lion). Les prélèvements munici-paux par tonne de produittransporté (2000 FCFA latonne) sont élevés et s’ap-pliquent aussi bien àOwendo que dans les com-munes de débarquement.Ces prélèvements sont dé-noncés par les opérateurs

Et si tout partait du port d'Owendo ?
Cherté de la vie

MSM
Libreville/Gabon


